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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

pollution lumineuse
Question écrite n° 82706

Texte de la question

M. Gilles Lurton appelle l'attention de Mme la secrétaire d'État, auprès du ministre de l'économie, de l'industrie
et du numérique, chargée du commerce, de l'artisanat, de la consommation et de l'économie sociale et solidaire
sur la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite Grenelle 2. Cette
loi interdit toute publicité en agglomération et nuit de ce fait à des activités particulièrement utiles aux personnes
en déplacement comme les hôtels, restaurants, garages et stations-service. Il lui demande si elle a l'intention de
revenir sur de telles dispositions et autoriser la mise en place de plans de publicité régulant les effets sur les
paysages mais en prenant en compte les besoins de communication des entreprises.

Texte de la réponse

La loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement a en effet révisé le
statut des préenseignes dérogatoires et leur a accordé un délai de cinq ans, soit depuis le 13 juillet 2015, pour
se conformer à la nouvelle réglementation. Ainsi, depuis le 13 juillet 2015, sont autorisées à se signaler par des
préenseignes dérogatoires les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir, les
activités culturelles ainsi que les monuments classés ou inscrits au titre des monuments historiques ouverts à la
visite, ainsi que, à titre temporaire, les opérations et manifestations exceptionnelles mentionnées à l'article L.
581-20 du code de l'environnement. En revanche, il est précisé dans la question, les préenseignes dérogatoires
signalant des activités particulièrement utiles pour les personnes en déplacement telles que la restauration ou
l'hôtellerie, ou liées à des services publics ou d'urgence, ou bien encore s'exerçant en retrait de la voie publique
ne sont désormais plus conformes à la réglementation et doivent donc être déposées. Dans le cadre de cette
évolution spécifique de la réglementation relative aux préenseignes dérogatoires, l'article L. 581-19 du code de
l'environnement précise que les activités qui ne peuvent plus ou pas être signalées par le biais de préenseignes
dérogatoires peuvent désormais l'être dans des conditions définies par les règlements relatifs à la circulation
routière. En effet, l'arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation
des routes et des autoroutes a crée un type de signalisation directionnelle, plus couramment dénommée SIL
(signalisation d'information locale) et relevant des gestionnaires de voirie. Cette signalisation spécifique vise à
compléter les autres outils de signalisation routière. La SIL devra donc s'appuyer sur ce schéma directeur, dont
elle est une partie intégrante. Elle est donc implantée sur le domaine public routier et ne peut en aucun cas, être
un outil au service de la publicité.
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